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Droit et déontologie 
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Secret médical 





Secret professionnel 



Secret professionnel 



Code de déontologie de la FMH 



« S’attendre au pire, 
espérer le meilleur » 

 
                  Kurt Aeschbacher 





La confiance 







Secret professionnel et tiers 



Certificat médical 

• Doit être conforme à la vérité, objectif 

 

• N’est pas une preuve absolue, force probante, 
présomption d’exactitude 

 

• Complaisance : infraction art. 318 ch.1 CP 

 

• Sanctions déontologiques art. 34 CD FMH 

 



Certificat médical 

• Doit se limiter aux informations indispensables 

 

• Nom, prénom, date du début et de fin de 
l’incapacité de travail, le degré de l’incapacité, la 
cause de l’incapacité, date et signature 

 

• Le secret médical art. 321 CP 

 



Révélations autorisées 



Révélations autorisées 



Révélations autorisées 



La pesée des intérêts 



Révélations autorisées 





Révélations autorisées 

Etat de nécessité́ licite (art. 17 CP): « Quiconque 
commet un acte punissable pour préserver d’un 
danger imminent et impossible à détourner 
autrement un bien juridique lui appartenant ou 
appartenant à un tiers agit de manière licite s’il 
sauvegarde ainsi des intérêts prépondérants. »  

 



Révélations obligatoires 

• Maladies transmissibles 
• Personnes nécessitant de l’aide 
• Assurance militaire 
• Décès naturel 
• Décès par mort non naturelle 
• Déclaration de naissance 
• Interruption de grossesse 
• Morsure de chien 
• Effet indésirable d’un médicament 

 





Dossier médical informatisé 

• Art. 54 LS/GE: 
Le dossier du patient peut être tenu sous 
forme informatisée, pour autant que toute 
adjonction, suppression ou autre modification 
reste décelable et que l’on puisse identifier son 
auteur et sa date.  



Dossier médical informatisé 

• But: « améliorer la qualité des soins dans le 
respect strict de la protection des données 
personnelles des patients et de l’intérêt de ces 
derniers » (art. 1 al. 1 LRCIM/GE)  

• Champ d’application (art. 3 LRCIM/GE):  

• – Toute personne physique habitant ou exerçant 
une activité professionnelle dans le canton peut 
adhérer au réseau  

• – Tout prestataire de soins peut adhérer au 
réseau  

 





Historique des prescriptions 































Merci de votre attention 


